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LEXIQUE DES TERMES EMPLOYÉS

•	 �Le CERFA est le formulaire à remplir pour déposer une demande de naturalisation. Il varie en fonction 
du fondement de la demande (par décret, par mariage ou en qualité d’ascendant ou de frère et sœur 
de français(e)).

•	 �La naturalisation est le processus consistant à accéder à la nationalité française. Dans le cadre de 
la procédure par décret, il convient de la distinguer de la réintégration. Cette seconde procédure 
concerne exclusivement les personnes ayant déjà été françaises (art 24-1 du Code civil).

•	 �La durée de stage fait référence à la durée de résidence habituelle en France. 

•	 �L’effet collectif se rapporte à la possibilité pour des enfants mineurs d’acquérir la nationalité française 
en même temps que leur(s) parent(s) ayant poursuivi une procédure de naturalisation. 

•	 �La demande de francisation est facultative. Vous pouvez la remplir si vous souhaitez une modification 
de votre (vos) prénom(s) ou de ceux de vos enfants (voir notice explicative pages 17 à 18)

•	 �Un acte d’état civil est un document officiel délivré par les autorités d’un pays afin de prouver 
certains évènements de la vie d’une personne (naissance, mariage, divorce, décès,…). Voir également 
les fiches état civil (pages 33 à 36). 

•	 �Un traducteur / interprète assermenté est le professionnel permettant de traduire vos 
documents. Seuls les professionnels assermentés sont acceptés dans le cadre d’une procédure de 
naturalisation. Voir les spécificités concernant la traduction des actes d’état civil (pages 35 à 36) ainsi 
que la liste des interprètes en langue des signes (page 49).

•	 �La Sous-direction de l’accès à la nationalité française (SDANF) élabore et met en œuvre 
les règles en matière d’acquisition et de perte de la nationalité pour les procédures du ressort du 
ministère de l’intérieur, à savoir les naturalisations par décret et les déclarations par mariage, de 
qualité d’ascendants ou de frère et sœur de Français. Elle organise le pilotage et le contrôle de ces 
procédures d’acquisition de la nationalité française par décret et par déclaration. Dans le cadre de la 
déconcentration, elle assure l’animation, la formation et la coordination du réseau des préfectures et 
des plateformes interdépartementales de la nationalité (contact : sdanf-accueil@interieur.gouv.fr)

•	 �Le service central d’état civil (SCEC) est dépositaire des registres d’état civil relatifs aux 
évènements d’état civil (naissance, reconnaissance, mariage, divorce, adoption, etc.) survenus à 
l’étranger ou dans les territoires anciennement sous administration française et qui concernent les 
ressortissants français. Il établit les actes des personnes qui acquièrent la nationalité française, de plein 
droit, par déclaration ou par décret de naturalisation et en est le dépositaire.
(contact : https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/mentions-legales/nous-ecrire/)
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VOUS SOUHAITEZ DEMANDER  
LA NATIONALITÉ FRANÇAISE
PAR DÉCRET

Comment faire?
Il faut remplir un formulaire appelé CERFA accompagné éventuellement de la demande de 
francisation et/ou de la demande de choix d’un nom de famille pour votre 1er enfant mineur. Une 
fois complété, vous devez le joindre en 2 exemplaires à votre dossier : l’un pour la sous-direction de 
l’accès à la nationalité française, l’autre pour le service central de l’état civil.

Votre demande doit être accompagnée des pièces justificatives listées sur le tableau joint dans le kit.

Retrouvez les démarches en ligne :  
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2213

Conditions à remplir
Vous devez :

•	 �être âgé(e) de plus de 18 ans (sous réserve des dispositions de l’article 22-1 du Code civil, voir page 
suivante) ;

•	 �posséder un titre de séjour, à l’exception des ressortissants d’un État membre de l’Union Européenne, 
des ressortissants d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la 
Confédération Suisse ;

•	 �résider en France de manière habituelle et continue depuis 5 ans, avec votre famille si vous avez 
un conjoint et/ou des enfants mineurs, et y avoir la source principale de vos revenus pendant cette 
période (revenus professionnels, mobiliers ou immobiliers, etc.) ; toutefois, la possibilité d’une durée 
de résidence moins longue est prévue par la loi sous certaines conditions (voir page suivante) ;

•	 �justifier d’une connaissance orale et écrite suffisante de la langue française par la production d’un 
diplôme ou d’une attestation. Ce niveau doit être  au moins égal au niveau B1 du Cadre européen 
commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe : compréhension des points essentiels 
du langage nécessaire à la gestion de la vie quotidienne et aux situations de la vie courante, capacité 
à émettre un discours simple et cohérent sur des sujets familiers dans vos domaines d’intérêts ;

•	 �être assimilé(e) à la société française, notamment par une connaissance de l’histoire, de la culture, 
de la société française et des droits et devoirs conférés par la nationalité française ainsi que par 
l’adhésion aux principes et aux valeurs essentiels de la République. Les connaissances attendues des 
demandeurs sont illustrées dans le livret du citoyen. Toutefois, sont dispensés de la vérification de 
leur assimilation linguistique, les réfugiés et apatrides âgés de plus de 70 ans totalisant au moins 15 
ans de résidence régulière en France (art. 21-24 1° du Code civil) ;

•	 �signer la charte des droits et devoirs du citoyen français. Cette charte rappelle les principes, valeurs 
et symboles essentiels de la République Française ;

•	 être de bonne vie et mœurs et avoir un comportement loyal au regard des institutions françaises ;
•	 ne pas avoir été condamné(e) en France à une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à 6 mois ;
•	 �ne pas avoir été condamné(e) pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts 

fondamentaux de la nation ; ne pas avoir fait l’objet d’un arrêté d’expulsion non expressément rapporté 
ou abrogé ou d’une interdiction du territoire français non entièrement exécutée.

�
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Exceptions à la durée de stage
Le délai de 5 ans est réduit à 2 ans notamment si vous avez réussi 2 années d’études supérieures dans un 
établissement français (art 21.18.1 du Code civil).

D’autres réductions de stage sont prévues par les articles 21-18.2 et 3 du Code civil.

Le délai de 5 ans est supprimé si vous étiez Français(e) mais ne l’êtes plus et souhaitez le redevenir (art 24.1 
du Code civil – voir page 39).

D’autres dispenses de stage sont prévues notamment si :
•	 �vous êtes ressortissant(e) d’un pays dont l’une des langues officielles est le français ;
•	 �vous le parlez car c’est votre langue maternelle ou avez été scolarisé(e) au moins 5 ans dans un 

établissement enseignant en langue française (art 21-20 du Code civil – voir page 41) ;
•	 �vous êtes réfugié(e) (art 21-19.7du Code civil) ;
•	 �vous avez accompli des services militaires dans l’armée française (art 21-19.4 du Code civil).

Exceptions à la condition de minorité
La naturalisation peut être accordée à l’enfant mineur resté étranger, si l’un de ses parents est devenu français 
et s’il justifie avoir résidé avec lui en France durant les 5 années précédant le dépôt de la demande (art 21-22 
du Code Civil).

De même, les enfants mineurs non mariés du postulant peuvent bénéficier de l’effet collectif attaché à la 
naturalisation de leur parent à la condition qu’ils aient leur résidence habituelle avec lui, ou s’ils résident 
alternativement avec le postulant dans le cas de séparation ou de divorce, et que celui-ci les ait mentionnés 
dans sa demande d’acquisition de la nationalité française. La minorité des enfants s’apprécie à la date du 
décret (art 22-1 du Code civil).

Important : 
C’est à la date de souscription de votre demande (c’est-à-dire à la date à laquelle la plateforme d’accès à la 
nationalité française a reçu votre dossier complet) que doivent être remplies toutes les conditions prévues par la loi.

Vous souhaitez disposer de l’aide d’un interprète, retrouvez la liste des traducteurs agréés de la cour 
d’appel de Bordeaux sur : www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12956

Expédition : 
Vos documents doivent être envoyés sous forme papier par lettre recommandé avec accusé de réception 
à la préfecture de le Gironde :

Plateforme Interdépartementale de la Naturalisation 
2, esplanade Charles-de-Gaulle 

CS 41397 
33077 BORDEAUX Cedex
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Le timbre électronique 
et les demandes d’accès à la 

nationalité française

Version au 15 octobre 2018 

Direction de l’accueil, de 
l’accompagnement des 
étrangers et de la nationalité
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1 

DU TIMBRE PAPIER… 

… AU TIMBRE ELECTRONIQUE 

Depuis le 2 janvier 2019, le timbre électronique, déjà en vigueur pour 
certaines démarches administratives (ex : titres de séjour, 
renouvellement de permis de conduire en cas de perte ou de vol,…) a 
été généralisé à l’ensemble des procédures d’accès à la nationalité 
française relevant du ministère de l’intérieur.  

Vous êtes donc invité(e) à faire l’acquisition d’un timbre électronique de 
55,00 € si vous souhaitez déposer une demande d’accès à la nationalité 
française selon l’une des procédures suivantes : 

 demande de naturalisation ou de réintégration par décret
 déclaration en tant que conjoint de Français (article 21-2 du code

civil),
 déclaration en tant qu’ascendant de Français (article 21-13-1 du

code civil)
 déclaration en tant que frère ou sœur de Français (article 21-13-2

du code civil).
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  2 
 

OU ET COMMENT ACHETER  
SON TIMBRE ELECTRONIQUE ? 

En ligne, via le site internet https://timbres.impots.gouv.fr/index.jsp : 

 en cliquant sur « débuter l’achat » dans la rubrique « acheter un 
timbre électronique »  
 

 

Nota : il est exigé un timbre électronique pour chaque demande.  
 

 en cliquant sur « nationalité française » parmi les types de timbres 
proposés : 
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  3 
 

 
 en cliquant sur « En France (sauf Guyane) » puis sur « Accès à la 

nationalité française : 55,00 € »  
 

 
 

 en cliquant sur « ajouter au panier » pour confirmer votre choix, puis 
en cliquant sur « voir mon panier » 
 

 en renseignant soit l’adresse de messagerie (courriel) soit le numéro 
de téléphone portable pour recevoir le timbre et le justificatif d’achat 
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  4 
 

 en sélectionnant votre moyen de paiement (Visa, Mastercard ou CB) 
et en entrant vos coordonnées bancaires pour procéder au paiement 
du timbre.
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  5 
 

COMMENT UTILISER  
SON TIMBRE ELECTRONIQUE ? 

 

Une fois le paiement effectué, votre timbre accompagné du justificatif 
de paiement, vous sont transmis par courriel ou par SMS, selon votre 
choix.  
Il vous est alors demandé de télécharger et d’imprimer ce timbre afin de 
pouvoir le joindre à votre dossier. 

 

VALIDITE DU TIMBRE ELECTRONIQUE 
 

Le timbre électronique a une durée limitée de 6 mois à compter de sa 
date d’achat. Aussi, pour éviter que votre timbre ne soit plus valide au 
moment du dépôt de votre demande, vous êtes invité(e) à ne l’acquérir  
qu’une fois votre dossier constitué. 
 
Si votre dossier venait à être considéré comme incomplet par la 
préfecture, il vous sera adressé en retour avec mention des pièces à 
fournir. Si vous estimez, au regard de sa date d’achat, ne pas disposer 
d’un délai suffisant pour vous procurer les pièces manquantes et 
adresser à nouveau votre dossier au service instructeur de la préfecture, 
vous avez la possibilité de  demander le remboursement du timbre dans 
les 12 mois suivant son achat (à partir du lien : 
https://timbres.impots.gouv.fr/pages/remboursement/choixFormulaire.jsp) puis 
d’acheter un nouveau timbre.  
 
Pour toutes autres questions, une rubrique « foire aux questions » est à 
votre disposition : https://timbres.impots.gouv.fr/pages/aide/timbredemat.jsp  
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N° 65-0054

DEMANDE DE FRANCISATION
(facultative)

(loi n° 72-964 du 25 octobre 1972 modifiée par la loi n° 93-22 du 8 janvier 1993)

Nom de naissance Nom d’épouse (pour les femmes mariées)

Prénom
Date de naissance                           

Demande de francisation présentée dans le cadre suivant :

£ demande de naturalisation ou de réintégration             £ déclaration de nationalité             £ manifestation de volonté 
 

Je sollicite la francisation

£ de mon nom de naissance : ........................................................................................................................................................................................................................................................... 

                        en : ...........................................................................................................................................................................................................................................................

£ de mes prénoms : ................................................................................................................................................................................................................................................................................... 

                        ....................................................................................................................................................................................................................................................................................

                              en : ....................................................................................................................................................................................................................................................................................

                             ....................................................................................................................................................................................................................................................................................

£ des prénoms de mes enfants mineurs : 

............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

 ............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

 ............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

 ............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

 ............................................................................................................................................................    en : .....................................................................................................................................................

£ Je sollicite l’attribution d’un prénom français : ...........................................................................................................................................................................................................

£ Je désire supprimer mon ou mes prénoms étrangers pour ne garder que mon ou mes prénoms français

 préciser : ...........................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Fait à

le

Signature

NOM

PRÉNOM(S)

Au terme de ma demande de francisation,
je souhaite donc m’appeler :

(ANNEXE 1)

réservé à l’administration

N° de dossier         

cerfa
piè

ce
 fa

cu
lta

tiv
e
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SDANF – septembre 2015 

 
NOTICE EXPLICATIVE CONCERNANT LA DEMANDE DE FRANCISATION OU D’IDENTIFICATION 

 

 
Attention : la francisation ou l’identification ne sont pas obligatoires. 
Vous pouvez, si vous  le souhaitez, à  l’occasion de votre naturalisation ou réintégration dans  la nationalité française, obtenir  la 
francisation de votre nom de naissance ( les femmes mariées ne peuvent pas demander la francisation du nom de leur époux) et 
(ou) de votre (vos) prénom(s), ainsi que celle des prénoms de vos enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l’effet collectif 
(les enfants déjà français ne sont donc pas concernés), conformément à la loi n° 72‐964 du 25 octobre 1972 modifiée. 
 
La demande de francisation peut être formulée au moment du dépôt du dossier de naturalisation ou de réintégration dans  la 
nationalité française (article 8 de la loi précitée). Elle sera examinée par la sous‐direction de l’accès à la nationalité française. Sa 
décision sera publiée au Journal officiel dont la production permet d’apporter la preuve de la francisation de nom ou de prénom. 
Enfin,  lorsque  votre  nom  est  composé  de  plusieurs  éléments,  vous  pouvez  demander  d’en  conserver  un  seul  (voir  III‐ 
identification) 
 
En cas de demande de francisation d’un prénom d’un enfant de 13 ans ou plus, celui‐ci doit manifester son accord en signant la 
demande d’acquisition de la nationalité française (feuillet francisation)

I – FRANCISATION DU PRENOM 

Plusieurs possibilités existent :  
 

1. REMPLACER votre (vos) prénom(s) étranger(s) par un ou plusieurs prénoms français. En cas de pluralité de prénoms, il est 
possible de ne pas tous les franciser. Le prénom français peut être la traduction de votre prénom étranger ou tout autre 
prénom français. 

 
Exemples :  
Antonia en Adrienne 
Maria, Antonia en Marie Adrienne ou Marie, Antonia ou Maria, Adrienne  
 

2. AJOUTER un prénom français à votre prénom étranger : celui‐ci peut être placé avant ou après votre prénom d’origine. 
Pour la publication au Journal Officiel, précisez votre choix dans votre demande. 

 
Exemples :  
Ahmed en Ahmed Alain, ou Alain Ahmed 
Ngoc Diem en Florence Ngoc Diem ou Ngoc Diem Florence 
 
Il  vous    est  également  possible  de  remplacer  votre  (vos)  prénom(s)  étranger(s)  par  un  ou  des  prénoms  français  et 
d’ajouter un ou deux prénom français. 
 
Exemples :  
Giovanni en Charles, Patrick 
Inna Valeriyvna en Irène Valérie Sophie 
 

3. SUPPRIMER votre (vos) prénom(s) étranger(s) et ne conserver que votre prénom français ou obtenir un tel prénom  
 

Exemples :  
Kouassi, Paul en Paul 
Jacek Krzysztof Henryk en Maxime 
 
Afin de faciliter votre choix, une liste indicative de prénoms français ou couramment usités en France est tenue à votre 
disposition à  la plate‐forme de naturalisations. Tout prénom  choisi dans  cette  liste  sera donc accordé. Cependant,  ce 
document n’est pas limitatif et les demandes particulières seront examinées au cas par cas. 
 
Remarque : vous pouvez également obtenir un prénom français si vous ne possédez pas de prénom sur votre acte de naissance. 
 

2. INVERSER LES PRENOMS Cette opération n’est acceptée que s’il existe déjà un prénom français dans le corpus de vos 
prénoms.  Ce  prénom  (le  français)  doit  être  placé  en  première  position.  Dans  le  cas  contraire  (que  des  prénoms 
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étrangers dans le corpus des prénoms ou le prénom français placé en 2ème ou 3ème position par exemple), la demande 
sera refusée. 

 
 
II‐ FRANCISATION DU NOM  
 
La loi prévoit trois possibilités :  
 
1. LA TRADUCTION en langue française du nom étranger lorsque ce nom a une signification. 

Si vous êtes dans ce cas, vous devez fournir une attestation établie par un traducteur assermenté.. 
 

Exemples :  
DOS SANTOS en DESSAINT       WISNIENSKI en MERISIER       
ADDAD en FORGERON ou LAFORGE    KUCUKOGLU en LEPETIT 
CERRAJERO en SERRURIER  
 

2. LA TRANSFORMATION du nom étranger pour aboutir à un nom français. Dans ce cas, le nom demandé ne doit pas être 
trop éloigné du nom d’origine et présenter une consonance et une orthographe françaises. 

 
Exemples :  
FAYAD en FAYARD        NICESEL en VOISEL 
FERREIRA en FERRAT       EL MEHRI en EMERY 
 
 

3. LA REPRISE de votre nom  français, ou du nom  français porté par vos parents ou grands‐parents,  lorsque ce nom a été 
modifié par décision des autorités de votre pays d’origine. 

 
Si telle est votre situation, vous devez en apporter la preuve. 

 
Attention :  si  vous  n’avez  pas  de  prénom  et  sollicitez  la  francisation  de  votre  nom,  vous  devez  obligatoirement 
demander l’attribution d’un prénom français. 
 
 

III – IDENTIFICATION 
 

Si votre nom est composé de plusieurs éléments, vous pouvez demander d’en conserver un seul. Votre demande sera 
traitée par  le  service central de  l’état civil du ministère des Affaires Etrangères qui  se prononcera. Si vous êtes né en 
France, l’identification relève du Procureur auprès du tribunal de grande instance compétent du lieu de naissance. 
 
Exemples :  
Pour un patronyme espagnol tel que LOPEZ GARCIA : LOPEZ 
 
Pour un patronyme portugais tel que TEIXEIRA GONCALVES : TEIXEIRA 0u GONCALVES, selon les règles de droit français applicables. 
 
Si  votre  état  civil  ne  fait  pas  apparaître  distinctement  un  nom  et  un  prénom,  vous  préciserez  l’élément  que  vous 
choisissez comme nom. Si vous n’avez pas de prénom, reportez‐vous à la rubrique « francisation du nom » 
 
Vous indiquerez l’identification souhaitée, en renseignant les rubriques du formulaire de demande de francisation. Cette 
identification  peut  être  combinée  avec  la  francisation de  votre  nom  et  est  indépendante  de  la  francisation  de  votre 
prénom que vous auriez pu solliciter. 
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Secrétariat général 
à l’immigration et  

à l’intégration

Préfecture de la Gironde             N° de dossier : 

Vous souhaitez devenir Français. C’est une décision importante et réfl échie. Devenir Français n’est 
pas une simple démarche administrative. Acquérir la nationalité française est une décision qui vous 
engage et, au-delà de vous, engage vos descendants. 

C’est pour vous et pour vos descendants, la volonté d’adopter ce pays qui vous a accueilli et qui va 
devenir le vôtre, adopter son histoire, ses principes et ses valeurs et ainsi, en intégrant la communauté 
nationale, accepter de contribuer à le défendre et devenir un acteur solidaire de son avenir. En retour, 
la France vous reconnaît comme un citoyen de la République.

En acquérant la nationalité française, vous bénéfi cierez de tous les droits et serez tenu à toutes les 
obligations attachées à la qualité de citoyen français à dater du jour de cette acquisition. En devenant 
Français, vous ne pourrez plus vous réclamer d’une autre nationalité sur le territoire français. 

Afi n de s’assurer de votre bonne compréhension des droits et devoirs de tout citoyen français, et en 
particulier de la loyauté que chacun doit à la République française, il vous est demandé de prendre 
connaissance de la présente charte, puis, si vous y adhérez, de la signer. Votre signature qui est la 
marque de votre engagement, est une condition indispensable d’obtention de la nationalité française.

CHARTE DES DROITS ET DEVOIRS DU CITOYEN FRANÇAIS

En application de l’article 21-24 du code civil, la présente charte rappelle les principes et valeurs 
essentiels de la République et énonce les droits et devoirs du citoyen, résultant de la Constitution ou 
de la loi. 

Principes, valeurs et symboles de la République française 

Le peuple français se reconnaît dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 
1789 et dans les principes démocratiques hérités de son histoire.

Il respecte les symboles républicains.

L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge.

L’hymne national est La Marseillaise.

La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ».

La fête nationale est le 14 juillet.

Ministère de l’intérieur

Secrétariat général à l’immigration et à l’intégration
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 « Marianne » est la représentation symbolique de la République.

La langue de la République est le français.
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale dont les principes sont 
fi xés par la Constitution du 4 octobre 1958.

Indivisible : la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants élus 
et par la voie du référendum. Aucune partie du peuple, ni aucun individu, ne peut s’en attribuer 
l’exercice.

Laïque : la République assure la liberté de conscience. Elle respecte toutes les croyances. Chacun 
est libre de croire, de ne pas croire, de changer de religion. La République garantit le libre exercice 
des cultes mais n’en reconnaît, n’en salarie ni n’en subventionne aucun. L’État et les religions sont 
séparés.

Démocratique : le principe de la République est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le 
peuple. Direct ou indirect, le suffrage est toujours universel, égal et secret. La loi étant l’expression 
de la volonté générale, tout citoyen doit la respecter. Nul ne peut être contraint à faire ce que la loi 
n’ordonne pas. Rendue au nom du peuple français, la justice est indépendante. La force publique 
garantit le respect de la loi et des décisions de justice.

Sociale : la Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.

La République garantit à tous la sécurité des personnes et des biens.

La République participe à l’Union européenne constituée d’États qui ont choisi librement d’exercer 
en commun certaines de leurs compétences. 

Les droits et les devoirs du citoyen français 

Tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables. 
Sur le territoire de la République, ces droits sont garantis à chacun et chacun a le devoir de les 
respecter. A la qualité de citoyen français s’attachent en outre des droits et devoirs particuliers, 
tels que le droit de participer à l’élection des représentants du peuple et le devoir de concourir à la 
défense nationale ou de participer aux jurys d’assises. 

Liberté

Les êtres humains naissent et demeurent libres et égaux en droits.

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui.

Le respect dû à la personne interdit toute atteinte à sa dignité. Le corps humain est inviolable.

Nul ne peut être inquiété pour ses opinions pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre 
public. Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté 
dans les cas prévus par la loi.

Chacun a droit au respect de sa vie privée.

Nul ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas et dans les formes déterminés par la loi. 
Chacun est présumé innocent tant qu’il n’a pas été jugé coupable.
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 Chacun a la liberté de créer une association ou de participer à celles de son choix. Il peut adhérer 
librement aux partis ou groupements politiques et défendre ses droits et ses intérêts par l’action 
syndicale.

Tout citoyen français âgé de dix-huit ans et jouissant de ses droits civiques est électeur. Chaque 
citoyen ayant la qualité d’électeur peut faire acte de candidature dans les conditions prévues par la 
loi. Voter est un droit, c’est aussi un devoir civique.

Chacun a droit au respect des biens dont il a la propriété. 

Égalité

Tous les citoyens sont égaux devant la loi, sans distinction de sexe, d’origine, de race ou de religion. 
La loi est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse.

L’homme et la femme ont dans tous les domaines les mêmes droits.

La République favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales.

Chacun des conjoints peut librement exercer une profession, percevoir ses revenus et en disposer 
comme il l’entend après avoir contribué aux charges communes.

Les parents exercent en commun l’autorité parentale. Ils pourvoient à l’éducation des enfants et 
préparent leur avenir.

L’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes jusqu’à seize ans. L’organisation de 
l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État.

Les citoyens français étant égaux, ils peuvent accéder à tout emploi public selon leurs capacités. 

Fraternité

Tout citoyen français concourt à la défense et à la cohésion de la Nation.

Une personne qui a acquis la qualité de Français peut être déchue de la nationalité française si elle 
s’est soustraite à ses obligations de défense, ou si elle s’est livrée à des actes contraires aux intérêts 
fondamentaux de la France.

Chacun a le devoir de contribuer, selon ses capacités fi nancières, aux dépenses de la Nation par le 
paiement d’impôts et de cotisations sociales.

La Nation garantit à tous la protection de la santé, la sécurité matérielle et le droit à des congés. Toute 
personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se 
trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d’existence.

Nom :   Prénoms : 

A Bordeaux, le    Signature :    
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Vous souhaitez demander la nationalité française.
Vous êtes marié(e) à un(e) Français(e).

LISTE DES PIÈCES À FOURNIR
VOUS DEVEZ IMPÉRATIVEMENT FOURNIR LES PIÈCES SUIVANTES POUR OBTENIR UNACCUSÉ DE
RÉCEPTION DE VOTRE DOSSIER :
l le formulaire Cerfa n°15277*01 de demande d’acquisition de la nationalité française par déclaration 

au titre du mariage avec un conjoint français accompagné éventuellement de la demande de 
francisation et/ou de la demande de choix d’un nom de famille pour votre 1er

enfant mineur ;
l un timbre fiscal d’un montant de 55 euros ;
l une enveloppe timbrée à votre adresse ainsi qu’une  "LETTRE SUIVIE" 500 

grammes vierge (uniquement si vous déposez votre dossier par voie postale).

IMPORTANT
Hormis les pièces d’état civil et le casier judiciaire étranger qui doivent être produits en original, il vous 
est possible de produire des photocopies. Vous devrez néanmoins présenter les originaux à l’autorité 
chargée de recevoir votre déclaration.
À chaque fois que le document est rédigé en langue étrangère, vous devez joindre une traduction 
originale établie par un traducteur agréé ou habilité à intervenir auprès des autorités judiciaires ou 
administratives d’un autre État membre de l’Union Européenne ou d’un État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Suisse.

ÉTAT-CIVIL
l L’original de la copie intégrale de votre acte de naissance délivré par l’officier d’état-civil du lieu

où l’acte de naissance est conservé ou le document en tenant lieu lors de la constitution de votre 
dossier de mariage ;

l L’original de la copie intégrale récente de votre acte de mariage (de moins de 3 mois) ; Lorsque 
votre mariage a été célébré à l’étranger, vous devez produire l’original de la copie récente de la 
transcription (de moins de 3 mois) de l’acte délivrée ;
s soit par les services consulaires français ;
s soit par le service central d’état civil du ministère des affaires étrangères et européennes,

11 rue de la Maison Blanche – 44941 NANTES CEDEX 9 
lEn cas d’unions antérieures, les originaux des copies intégrales des actes des différents mariages

accompagnés de la preuve de leur dissolution (jugement de divorce, acte de décès…) ; 
l Le cas échéant, l’original de la copie intégrale de l’acte de naissance de chaque enfant mineur 

étranger, non marié, légitime ou naturel ou ayant fait l’objet d’une adoption plénière susceptible de 
devenir français. Dans cette hypothèse, vous devez également produire des documents justifiant
de la résidence habituelle ou alternative de cet enfant avec vous (attestation de présence en 
crèche, certificat de scolarité de l’année en cours, jugement statuant sur la garde de l’enfant etc.).

NATIONALITÉ FRANÇAISE DE VOTRE CONJOINT 
l La copie intégrale de son acte de naissance s’il est né en France d’au moins un parent qui y est

également né ;
ou l La copie de son acte de naissance portant une mention relative à la nationalité française ;
ou l Tout document émanant des autorités françaises, indiquant le mode et la date d’acquisition de la

nationalité française par votre conjoint (copie d’un décret de naturalisation, d’une attestation 
d’acquisition de la nationalité française) ;

ou l Un certificat de nationalité française. 16
29
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PRÉFÈTE
DE LA GIRONDE

PLATEFORME D’ACCÈS À LA NATIONALITÉ FRANÇAISE

ÉTAT-CIVIL – Règles à respecter

RÈGLES DE FORME POUR LES ACTES ÉTRANGERS :
L’acte doit être produit en original et émaner des autorités en charge de l’état civil du lieu de l’évènement.
L’acte doit respecter 5 critères de présentation :
1- Être daté
2- Être signé par un officier d’état civil
3- Porter le cachet du service
4- Comporter un numéro de registre et une référence dans le registre
5- Être légalisé ou apostillé suivant les pays (éventuellement) – voir paragraphe ci-dessous

RÈGLES DE FOND POUR LES ACTES ÉTRANGERS :
Critères indispensables devant être renseignés sur l’acte d’état civil étranger pour établir un acte français.

Pour la naissance :
• Le nom de l’intéressé
• Son (ses) prénom(s)
• Son sexe
• Sa date de naissance
• Son lieu de naissance (ville, pays)
•  Sa filiation (nom, prénom(s) du ou des parents, éventuellement 

leurs dates de naissance)

Pour le mariage :
• La date du mariage
• Le lieu du mariage
• L’autorité qui y a procédé
• Les noms et prénom(s) de chacun des époux
• Leurs dates et lieux de naissance
• La filiation des époux (si possible)

 

Il convient d’obtenir les originaux des actes : soit en français, soit en langue officielle du pays et dans ce cas accompagné de la traduction 
effectuée par un traducteur agréé. Pour plus de précisions : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12956

LÉGALISATION
La légalisation est une mesure administrative consistant à authentifier une signature et la qualité du signataire par 
l’apposition d’une signature officielle.
Autorités compétentes :
À l’étranger : le Consul de France ou l’autorité compétente du pays (ex : ministère des affaires étrangères)
En France : le Consul du pays dont le demandeur a la nationalité

L’APOSTILLE
L’apostille remplace la légalisation des actes étrangers lorsqu’un accord a été conclu entre la France et le pays d’origine. 
Elle est faite par l’autorité judiciaire du pays d’origine.
Nb : Dispense d’apostille pour les actes plurilingues (rédigés en plusieurs langues) (sauf pour le Kosovo)
Quels sont les pays concernés par la légalisation et l’apostille https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/tableau_recapitula-
tif_de_l_etat_actuel_du_droit_conventionnel_en_matiere_de_legalisation_d_actes_cle4639b1-2.pdf

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr

Direction des Sécurités
Mission Sécurité routière

Pôle droits à conduire

Vous souhaitez demander la nationalité française.
Vous êtes marié(e) à un(e) Français(e).

LISTE DES PIÈCES À FOURNIR
VOUS DEVEZ IMPÉRATIVEMENT FOURNIR LES PIÈCES SUIVANTES POUR OBTENIR UNACCUSÉ DE
RÉCEPTION DE VOTRE DOSSIER :
l le formulaire Cerfa n°15277*01 de demande d’acquisition de la nationalité française par déclaration 

au titre du mariage avec un conjoint français accompagné éventuellement de la demande de 
francisation et/ou de la demande de choix d’un nom de famille pour votre 1er

enfant mineur ;
l un timbre fiscal d’un montant de 55 euros ;
l une enveloppe timbrée à votre adresse ainsi qu’une  "LETTRE SUIVIE" 500 

grammes vierge (uniquement si vous déposez votre dossier par voie postale).

IMPORTANT
Hormis les pièces d’état civil et le casier judiciaire étranger qui doivent être produits en original, il vous 
est possible de produire des photocopies. Vous devrez néanmoins présenter les originaux à l’autorité 
chargée de recevoir votre déclaration.
À chaque fois que le document est rédigé en langue étrangère, vous devez joindre une traduction 
originale établie par un traducteur agréé ou habilité à intervenir auprès des autorités judiciaires ou 
administratives d’un autre État membre de l’Union Européenne ou d’un État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Suisse.

ÉTAT-CIVIL
l L’original de la copie intégrale de votre acte de naissance délivré par l’officier d’état-civil du lieu

où l’acte de naissance est conservé ou le document en tenant lieu lors de la constitution de votre 
dossier de mariage ;

l L’original de la copie intégrale récente de votre acte de mariage (de moins de 3 mois) ; Lorsque 
votre mariage a été célébré à l’étranger, vous devez produire l’original de la copie récente de la 
transcription (de moins de 3 mois) de l’acte délivrée ;
s soit par les services consulaires français ;
s soit par le service central d’état civil du ministère des affaires étrangères et européennes,

11 rue de la Maison Blanche – 44941 NANTES CEDEX 9 
lEn cas d’unions antérieures, les originaux des copies intégrales des actes des différents mariages

accompagnés de la preuve de leur dissolution (jugement de divorce, acte de décès…) ; 
l Le cas échéant, l’original de la copie intégrale de l’acte de naissance de chaque enfant mineur 

étranger, non marié, légitime ou naturel ou ayant fait l’objet d’une adoption plénière susceptible de 
devenir français. Dans cette hypothèse, vous devez également produire des documents justifiant
de la résidence habituelle ou alternative de cet enfant avec vous (attestation de présence en 
crèche, certificat de scolarité de l’année en cours, jugement statuant sur la garde de l’enfant etc.).

NATIONALITÉ FRANÇAISE DE VOTRE CONJOINT 
l La copie intégrale de son acte de naissance s’il est né en France d’au moins un parent qui y est

également né ;
ou l La copie de son acte de naissance portant une mention relative à la nationalité française ;
ou l Tout document émanant des autorités françaises, indiquant le mode et la date d’acquisition de la

nationalité française par votre conjoint (copie d’un décret de naturalisation, d’une attestation 
d’acquisition de la nationalité française) ;

ou l Un certificat de nationalité française. 16
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PRÉFÈTE
DE LA GIRONDE

PLATEFORME D’ACCÈS À LA NATIONALITÉ FRANÇAISE

ÉTAT-CIVIL – Règles à respecter

RÈGLES DE FORME POUR LES ACTES ÉTRANGERS :
L’acte doit être produit en original et émaner des autorités en charge de l’état civil du lieu de l’évènement.
L’acte doit respecter 5 critères de présentation :
1- Être daté
2- Être signé par un officier d’état civil
3- Porter le cachet du service
4- Comporter un numéro de registre et une référence dans le registre
5- Être légalisé ou apostillé suivant les pays (éventuellement) – voir paragraphe ci-dessous

RÈGLES DE FOND POUR LES ACTES ÉTRANGERS :
Critères indispensables devant être renseignés sur l’acte d’état civil étranger pour établir un acte français.

Pour la naissance :
• Le nom de l’intéressé
• Son (ses) prénom(s)
• Son sexe
• Sa date de naissance
• Son lieu de naissance (ville, pays)
•  Sa filiation (nom, prénom(s) du ou des parents, éventuellement 

leurs dates de naissance)

Pour le mariage :
• La date du mariage
• Le lieu du mariage
• L’autorité qui y a procédé
• Les noms et prénom(s) de chacun des époux
• Leurs dates et lieux de naissance
• La filiation des époux (si possible)

 

Il convient d’obtenir les originaux des actes : soit en français, soit en langue officielle du pays et dans ce cas accompagné de la traduction 
effectuée par un traducteur agréé. Pour plus de précisions : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12956

LÉGALISATION
La légalisation est une mesure administrative consistant à authentifier une signature et la qualité du signataire par 
l’apposition d’une signature officielle.
Autorités compétentes :
À l’étranger : le Consul de France ou l’autorité compétente du pays (ex : ministère des affaires étrangères)
En France : le Consul du pays dont le demandeur a la nationalité

L’APOSTILLE
L’apostille remplace la légalisation des actes étrangers lorsqu’un accord a été conclu entre la France et le pays d’origine. 
Elle est faite par l’autorité judiciaire du pays d’origine.
Nb : Dispense d’apostille pour les actes plurilingues (rédigés en plusieurs langues) (sauf pour le Kosovo)
Quels sont les pays concernés par la légalisation et l’apostille https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/tableau_recapitula-
tif_de_l_etat_actuel_du_droit_conventionnel_en_matiere_de_legalisation_d_actes_cle4639b1-2.pdf

Fiche annexe 1
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Je souhaite recevoir des informations relatives au suivi de l’instruction de mon dossier et j’accepte que d'éventuelles demandes de
pièces complémentaires me soient demandées par messagerie électronique à l’adresse que j'ai indiquée       oui          non

(si OUI, alors veuillez joindre le formulaire de demande de francisation dument complété et signé)

Fe
uil

let
s à

 d
ét

ac
he

r
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Je souhaite recevoir des informations relatives au suivi de l’instruction de mon dossier et j’accepte que d'éventuelles demandes de
pièces complémentaires me soient demandées par messagerie électronique à l’adresse que j'ai indiquée       oui          non

(si OUI, alors veuillez joindre le formulaire de demande de francisation dument complété et signé)
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Je souhaite recevoir des informations relatives au suivi de l’instruction de mon dossier et j’accepte que d'éventuelles demandes de
pièces complémentaires me soient demandées par messagerie électronique à l’adresse que j'ai indiquée       oui          non

(si OUI, alors veuillez joindre le formulaire de demande de francisation dument complété et signé)
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Je souhaite recevoir des informations relatives au suivi de l’instruction de mon dossier et j’accepte que d'éventuelles demandes de
pièces complémentaires me soient demandées par messagerie électronique à l’adresse que j'ai indiquée       oui          non

(si OUI, alors veuillez joindre le formulaire de demande de francisation dument complété et signé)
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Date du ... au ... 
commencer par la plus récente 

Domiciles en France et à l'étranger depuis la naissance 

ATTENTION ... 

Si votre situation est 
modifiée après le dépôt 
du dossier, signalez le 
en utilisant le document 
de • Déclaration de chan­
gement de situation". 

Adresse complète (pays, ville ou commune, nom de rue, n°) 
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ÉTAT-CIVIL

Spécificités pour quelques pays :

ALGÉRIE

1. Acte de naissance :

L’acte de naissance original (formulaire EC7) de la commune du lieu de l’évènement, en 
langue arabe doit être accompagné :

• soit de sa traduction par un traducteur assermenté ;
•  soit de sa version rédigée directement en langue française par l’officier d’état civil 

algérien détenteur du registre.

Cet acte doit comporter un numéro d’acte, le nom du lieu de l’évènement dans le 
corps de l’acte, la signature et le cachet de l’officier d’état-civil de la commune de 
l’évènement, et un code barre.

2. Acte de mariage :

Si mariage, l’acte de mariage original (formulaire EC1) de la commune du lieu de 
l’évènement,  en langue arabe doit être accompagné :

• soit de sa traduction par un traducteur assermenté ;
•  soit de sa version rédigée directement en langue française par l’officier d’état civil 

algérien détenteur du registre.

Cet acte doit comporter un numéro d’acte, le nom du lieu de l’évènement dans le 
corps de l’acte, la signature et le cachet de l’officier d’état-civil de la commune de 
l’évènement, et un code barre.

Attention :

Si vous avez la mention L.F (ou livret de famille) sur l’acte cela implique que l’acte a été 
délivré au vu du seul livret de famille. Dans ce cas, cet acte sera refusé.

Si le lieu de naissance ne figure pas dans le corps de l’acte et/ou en haut à gauche, l’acte 
sera refusé.

CAMEROUN

L’acte doit être signé par l’officier de la commune de l’évènement. Tout acte de naissance 
signé par le consulat du Cameroun en France sera refusé. 

TURQUIE

Les extraits de naissance et de mariage plurilingues doivent porter obligatoirement le 
lieu de naissance et un numéro.

Vous pouvez produire des actes délivrés et signés par le consulat de Turquie en France. 
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
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



TUNISIE

Les actes dits adoulaires de mariage, établis devant notaires, ne sont pas acceptés. 
Seuls les actes de mariage signés par l’officier de l’état-civil sont acceptés. La mention 
d’un mariage sur un acte de naissance prouve obligatoirement son enregistrement sur 
les registres d’état-civil.

HAÏTI

Tout acte est un extrait d’archives délivré par la Direction des Archives Nationales 
d’Haïti, administration centralisant les registres des actes d’état-civil délivrés par les 
officiers d’état-civil. Depuis le 01/10/2013, l’acte est établi sur papier sécurisé avec code-
barres au verso.

Tout acte haïtien doit être légalisé et visé par 3 autorités compétentes : le Commissaire 
de la République, le Ministère de la Justice et le Ministère des Affaires Etrangères haïtien.

Les actes paysans ne sont pas acceptés.

Les actes de reconnaissance de naissance ne sont pas acceptés.

L’acte de mariage religieux ne peut être accepté sans fournir la transcription de l’acte à 
l’état-civil haïtien qui doit être effectuée dans un délai d’un mois après l’union religieuse.

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

Les actes de naissance doivent être légalisés par les autorités consulaires de la République 
Démocratique du Congo.

Le jugement supplétif doit être obligatoirement produit pour les seuls enfants mineurs 
bénéficiant de l’effet collectif si leur naissance a été déclarée hors des délais légaux de 
30 jours.

L’acte de notoriété accompagné d’une ordonnance d’homologation délivrée par le 
tribunal compétent et dûment légalisé est accepté pour les personnes nées avant le 
01/08/1987.

L’attestation de mariage coutumier est refusée. Dans ce cas, vous devrez fournir une 
copie ou extrait de mariage délivré par le bureau d’état-civil ou faire établir un jugement 
supplétif de mariage accompagné de l’acte de mariage établi au vu de ce jugement 
supplétif.

RUSSIE

Vous devez impérativement fournir l’original de votre acte d’état civil ainsi qu’une 
photocopie. L’original vous sera restitué lors de l’entretien en préfecture.

L’acte de naissance doit être revêtu de l’apostille.
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https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F11926
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LISTE DES PAYS DONT LES RESSSORTISSANTS PEUVENT 
BÉNÉFICIER DE LA RÉINTÉGRATION DANS LE CADRE  

DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 24-1 DU CODE CIVIL

Article 24-1 du code civil : �« La réintégration par décret peut être obtenue à tout âge et sans condition 
de stage. Elle est soumise, pour le surplus, aux conditions et aux règles de la 
naturalisation ».

Les ressortissants des pays et des territoires sur lesquels la France exerçait sa souveraineté peuvent être 
réintégrés dans la nationalité française au titre de l’article 24-1 du code civil à condition d’être nés strictement 
avant les dates indiquées ci après.

Exemple : �un postulant né 31 décembre 1962 en Algérie pourra être réintégré (sans condition de stage), 
celui né le 1er janvier 1963 sera naturalisé, et devra donc remplir les conditions de stage.

ALGÉRIE : 1er janvier 1963.

BENIN (ex DAHOMEY) : 1er août 1960.

BURKINA FASO (ex HAUTE-VOLTA) : 5 août 1960.

CENTRAFRIQUE (LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, ex OUBANGUI CHARI) : 13 août 1960.

COCHINCHINE (ex SUD VIETNAM) et villes de HANOÏ, HAÏPHONG et TOURANE : 16 août 1955.

COMORES : 31 décembre 1975.

CONGO (CONGO-BRAZZAVILLE): 15 août 1960.

COTE D’IVOIRE : 7 août 1960.

DJIBOUTI (ex COTE FRANCAISE DES SOMALIS, puis TERRITOIRE FRANÇAIS DES AFARS ET DES ISSAS) : 27 juin 1977.

ÉTABLISSEMENTS FRANCAIS DE L’INDE :
Chandernagor : 9 juin 1952.
Pondichéry, Karikal, Mahé, Yanaon : 16 août 1962.

GABON : 17 août 1960.

GUINÉE : 1er octobre 1958.

MADAGASCAR : 26 juin 1960.

MALI (ex SOUDAN FRANÇAIS) : 20 juin 1960.

MAURITANIE : 28 novembre 1960.

NIGER : 3 août 1960.

SENEGAL : 20 juin 1960.

TCHAD : 11 août 1960.
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LISTE DES ÉTATS FRANCOPHONES PERMETTANT UNE DISPENSE 
DE PRODUCTION DE DIPLÔME OU D’ATTESTATION FRANÇAIS : 

(arrêté du 12 mars 2020 fixant la liste des États prévue aux a du 10° de l’article 14-1 et a du 9° de l’article 37-1 
du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de 
naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française) 

Si vous êtes titulaire d’un diplôme attestant d’une formation au moins égale au niveau 3 de la nomenclature 
française délivrée par l’un de ces États, vous pouvez bénéficier d’une dispense à la production d’un diplôme 
français ou d’une attestation linguistique. Pour ce faire, les études doivent avoir été suivies en français et 
le diplôme doit faire l’objet d’une attestation de comparabilité délivrée par un centre ENIC-NARIC, traduite 
en français par un traducteur agréé.

•	 République algérienne démocratique 
et populaire ;

•	 Royaume de Belgique ;

•	 République du bénin ;

•	 Burkina Faso ;

•	 République du Burundi ;

•	 République du Cameroun ;

•	 Canada ;

•	 République centrafricaine ;

•	 Union des Comores ;

•	 République du Congo ;

•	 République démocratique du Congo ;

•	 République de la Côte d’Ivoire ;

•	 République du Djibouti ;

•	 République gabonaise ;

•	 République de Guinée ;

•	 République de Guinée équatoriale ;

•	 République d’Haïti ;

•	 Grand-Duché de Luxembourg ;

•	 République de Madagascar ;

•	 République du Mali ;

•	 Royaume du Maroc ;

•	 Principauté de Monaco ;

•	 République du Niger ;

•	 République du Rwanda ;

•	 République du Sénégal ;

•	 République des Seychelles ;

•	 Confédération suisse ;

•	 République du Tchad ;

•	 République togolaise ;

•	 République tunisienne ;

•	 République du Vanuatu.

 
Les pays mentionnés dans cette liste relèvent également de l’article 21-20 du code civil permettant une 
dispense à la durée de résidence de 5 ans, à l’exception de la République algérienne démocratique et 
populaire, du Royaume du Maroc et de la République tunisienne.
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DATE D’ARRIVÉE SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS

ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Je soussigné(e),

Madame / Monsieur ( Nom / Prénom)

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

déclare être entré(e) en France le (date) : ........................................................................................................................................................................................................

et y avoir résidé depuis cette date, sans interruption.

Fait à (ville) ............................................................................................................................................................   le (date) .........................................................................................................................................

.................................................................................................................................................................................................................................................................................................................... (nom + signature)
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DÉCLARATION DE VIE MARITALE

ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Je soussigné(e),

Madame / Monsieur ( Nom / Prénom)

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

déclare vivre maritalement avec Madame / Monsieur ( Nom / Prénom)

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Depuis le (date) : ........................................................................................................................................................................................................

Fait à (ville) ............................................................................................................................................................   le (date) .........................................................................................................................................

.................................................................................................................................................................................................................................................................................................................... (nom + signature)
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MAJ 14/08/2020                  PIECES DEMANDE DE NATURALISATION PAR DECRET   10/11 
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LISTE DES INTERPRÈTES EN 
LANGUE DES SIGNES FRANÇAISE (LSF)

• �CARILLO Patrice (1968)
5, place Paul Avisseau
33000 BORDEAUX

05 57 87 17 45 / 06 08 57 90 76
patrice@lsf-bordeaux.fr

• �LABADIE veuve DALL’OSTO Marie Jeanne (1953)
Brevet EDUCATEUR SPORTIF NATATION
Dir. Rég. Jeun. & Sport BORDEAUX – 1995

39, rue de l’Hérault
33140 Villenave d’Ornon

06 24 30 42 16
mariejeanne.dallosto@sfr.fr

• �THENARD Karine (1991)
Master Arts lettres et langues op. Traduction Interprétation 
et médiation linguistique – Université Toulouse – 2014 

13, impasse des maraîchers 
33140 Villenave d’ornon

06 67 59 95 80
thenard.karine@gmail.com

• �TREBUCQ Karine (1971)
Diplôme de Formation Supérieure Spécialisée Universitaire (Paris VIII)
Titre Formateur professionnel d’adultes – 2016

11, rue de Villenave
33460 ARSAC

06 61 87 28 63
karine.trebucq@free.fr
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VOUS ALLEZ DÉPOSER DE VOTRE DEMANDE DE NATURALISATION.

Qu’est-ce que cela signifie et que va-t-il se passer maintenant ?

Dans un 1er temps, vous allez recevoir un accusé de réception avec attribution d’un n° de dossier 
ce qui signifie que votre dossier est complet et qu’il a fait l’objet d’un enregistrement par la plate-
forme de naturalisation. 
Il s’agit là de la première phase d’instruction de votre demande qui durera plusieurs mois, voire plus 
d’une année, en fonction de sa complexité et du nombre de demandes de naturalisation reçues à 
la plate-forme.
Vous n’avez dès lors plus rien à faire, la procédure suivra son chemin sans votre intervention. Si 
à un moment ou l’autre de la procédure, l’agent en charge de l’instruction de votre dossier avait 
besoin de précisions sur votre situation, de pièces complémentaires ou d’actualisation de pièces, il 
prendrait directement contact avec vous grâce aux coordonnées que vous avez laissées sur votre 
dossier de demande.
Il est donc inutile de téléphoner ou envoyer des mails pour connaître l’avancement de votre dossier, 
nous prendrons contact directement avec vous dès que nécessaire. Sans nouvelle de la plateforme 
de naturalisation, vous devez considérer que votre demande est prête pour l’instruction. En 
fonction des délais d’ouverture du dossier en instruction, la mise à jour de certaines pièces déjà 
produites peut s’avérer cependant nécessaire.

Quelles sont les principales étapes de l’instruction de votre demande ?

Étape 1 : �l’agent instructeur diligente un certain nombre d’enquêtes obligatoires afin d’évaluer 
votre comportement civique et votre loyalisme (police, gendarmerie, casier judiciaire), 
mais aussi sollicite la CCI ou la chambre des métiers, en fonction de votre situation 
professionnelle. Cette étape dure plusieurs mois.

Étape 2 : �la procédure se poursuit par votre convocation à la plate-forme de naturalisation pour 
l’entretien obligatoire d’assimilation en vue de la vérification de votre assimilation à la 
communauté française (connaissance de l’histoire, de la culture, de la société françaises, 
et votre adhésion aux principes et valeurs de la République française). L’entretien a une 
durée indicative de 30 à 60 minutes. Vous êtes invité(e) à consulter au préalable le livret 
du citoyen et la charte des droits et devoirs du citoyen français présents sur la page 
“ naturalisations ” du site internet de la préfecture.

Étape 3 : �cet entretien fait l’objet d’un compte-rendu qui vient compléter votre dossier, qui est 
soumis avec une proposition de décision au préfet du département de votre lieu de 
domicile. Le préfet de département est compétent pour prendre des décisions négatives, 
et formuler des propositions favorables de naturalisation au ministère. En cas de décision 
négative, vous serez informé(e) par lettre recommandée dans les meilleurs délais. Toute 
décision négative comporte les voies et délais de recours.

Étape 4 : �le dossier est transmis aux services compétents du Ministère qui prend une décision. 
Si votre demande d’acquisition de la nationalité française est acceptée, vous recevrez 
un courrier vous en informant. Un décret de naturalisation comportant votre nom sera 
publié au journal officiel de la République française.

Étape 5 : �la procédure se clôture par la remise du livret de nationalité française par la préfecture de 
votre lieu de résidence (cérémonie physique, remise au guichet ou transmission par voie 
postale).

En attendant que la procédure aboutisse, n’oubliez pas de renouveler votre titre de séjour et 
d’informer la plate-forme de naturalisation de tout changement dans vos coordonnées personnelles 
(adresse, téléphone, mail...)









MON DOSSIER DE DEMANDE  
DE NATIONALITÉ FRANÇAISE

À VÉRIFIER AVANT L’EXPÉDITION :

 Liste des pièces à joindre complète

 Envoi en recommandé avec accusé de réception

Envoi de mises à jour de mon dossier * (changements d’adresse, naissance, emploi...)

Objet de la mise à jour Numéro de recommandé Date de l’envoi

* Par courrier uniquement

Date de mon rendez-vous d’entretien à la Préfecture de la Gironde

Le .................................................................................................................. à ..................................................................................................................

Pour préparer mon entretien, je retrouve toutes les infomations utiles sur 
le site de la préfecture en cliquant sur cette image :
https://www.gironde.gouv.fr/Demarches-administratives/Immigration-et-
integration/Naturalisations/Naturalisations-Page-d-accueil/Presentation

«Visuel identique sur le site de la préfecture33»

Mon numéro de dossier (à rappeler dans chaque correspondance)

20 ....................... P3301 ....................................................................
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Mes références :

Numéro du recommandé 1er envoi .................................................................................................................. Date ........................................................................

Attention, il n’y aura pas de l’envoi, mon dossier sera classé sans suite...



KIT DOCUMENTAIRE

p.2 – Lexique des termes employés ;

p.3 à 4 – Conditions à remplir ;

p.5 à 8 – Liste des pièces à joindre à votre demande ;

p.9 à 14 – Fiche timbre électronique ;

p.15 – Demande de francisation ;

p.17 à 18 – Notice explicative concernant la demande de francisation ou d’identification ;

p.19 à 21 – Charte des droits et devoirs du citoyen français ;

p.23 – Fiche état civil - Règles à respecter ;

p.25 à 32 – Cerfa n° 12753*02 en 2 exemplaires (à détacher) ;

p.33 à 34 – Situation professionnelle et domiciles ;

p.35 à 36 – Fiche état civil - Spécificités pour quelques pays ;

p.37 à 38 – Fiche niveau de langue ;

p.39 – �Liste des pays dont les ressortissants peuvent bénéficier des dispositions de l’article 
24-1 du code civil ;

p.41 – �Liste des États francophones dont certains diplômes sont susceptibles de permettre 
une exception à la durée de stage ou à la condition de diplôme ;

p.43 – Attestation sur l’honneur (seulement pour les ressortissants européens) ;

p.45 – Attestation sur l’honneur de vie maritale ;

p.47 à 48 – Certificat médical (art 14-1 et 37-1 du décret n°93-1362 modifié) ;

p.49 – Liste des interprètes en langue des signes française (LSF).

© Édition : DMI/Naturalisation | Création - Impression : Imprimerie SGC 33 | crédit images : Vectorjuce et Stories / Freepik 

1128 dmi – juin 2021


